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EXPu\lEN DU PROJET DE PROTOCOLE VISANT A REGLEMENTER LA PRODUCTION, LE COMMERCE 
INTERNATIONAL, LE COMMERCE DE GROS ET L'EMPLOI DE L'OPIUM : PREAMBULE, 
ARTICLE PROOER, ARTICLE 2, NOUVEL ARTICLE ); ARTICLES 3 ET 4 (E/2186, 
E/CONF.l4/L.32, E/CONF .. l4/L.;44,-·~/00NF.l4/L.45, E/CONF.l4/L.5l, E/CONF.l4/L.57, 
E/CONF.l4/L.58, E/CONF.l4/L.59, E/CONF.l4/L.68, E/CONF.l4/L.7l, E/CONF.l4/L.73, 
E/CONF.l4/L.74, E/CONF.l4/L.75; E/CONF.l4/L.76, E/CONF.l4/L.78; E/CONF.l4/L.80) 
(sui te). · · -. -

Le PRESIDENT indique que la Conférence exaoinera le projet de protocole 

article par article. Il rappelle les décisions qui ont été prises sur la 

procédure à suivre pour cet examen. Le projet de texte d'un article et de to~t. 

amendement s'y r~pportant fe~a l'objet d'une discu~sion en conférence plénière 

si le tiers au moins des meubres présents et votants estime cette discussion 

nécessaire (E/CONF.l4/L.32). S1il est décidé de n~.pas ou~ir de discussion, 

les ~xtes ·seront immédiatement mis aux voix. 

' ' 

Titre (E/CON!.l4/L,44) 

Le PRESII?ENT signale que le ti t:r:e du projet de protpcole a fait l '_objet 

de deux amendements, qui émanent de la délégation de la Suisse '(E/CONF.l4/L.76) 

et de l'ObservateUr de. la Suède (E/CONF.l4/L.73). Il rappelle que, suivant 

l'article 46 du règlement intérieur, la proposition de l'Observateur de la Suède 

ne peut @tre mise aux voix que si une délégation participant à la Conférence 

en fait la demande. 

M. KRISUNAMoORTHY {Inde) estime que le texte présenté par l'Observateur 

de la Suède est le plus clair de tous ceux qui ont été proposés. Il demande 

donc que l'amendement E/CONF.l4/L.73 soit mis aux voix. 

~· RENBORG (Observateur de la Suède) présente son aoendement. Il 
rappel:J.e' qu~ .le Conseil économique et social a convoqué la Conférence en vue 

de ~texamen d'un projet de protocole qui visait expressément à limiter la 

production de l'opi~~. Cette notion de limitation de la production aux besoins 

médicaux et scientifiques n'a, nullement été abandonnée, puisqu'elle apparatt 

dans le troisième alinéa du préacbule, ainsi que dans nombre d'autres 
dispositions du protocole. Il est donc normal qu'elle apparaisse également dans 

le titre à c6té de l 1 idée de réglementati.~P· D'\autre part, le titre doit être 
libellé de faQon à montrer clairement à l~on publique que l'objectif du 
protocole était bien de limiter la production de l'opium. 
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M. VAII..I..S (France) demande l'ouverture de la discussion sur les deux 

amendeQen~s pr~aentés. 

Par 14 voix contre 4, avec 6 abstentions, cette proposition.est adoptée. 

M. van MUYDEN {Suisse) présente l'amendement de sa délégation . 
·' 

(E/CONF.l4/L.76). Le protocole vise certes surtout à réglementer le commerce 
. . 

international, le con:merce de gr.os et l' eraploi de ·1' ophlLl, mais il tend ,1ussi cù:.n.e 

la meBU!_'e du po~sible, à limiter la produc.tion de l'opium• Le titre proposé 

J:ltlr la Suisse est donc plus logique. q~e. 7_e1ui qui_ figur~ au document. E/21.86 •. \ 

:Ll se rapproche d 1 ailleurp du ti t:x:e que l'un a donné au projet de protocole 

pendant un certain nombre d'années. 

M. VAILLE (France) s'oppose atix propositions de la Suisse et de la Sudde, 

Il fait remarquer que le protocole ne vise pas éxpresséoent à liQiter la- .. , . 
' 

productiun de l'opium• Fonaé sur·le principe de la libre concurrence, il ne 

~imite la pro4uction des pays producteurs que par le jeu de la loi de l'qffre 

et de la demaÂde et il n'exclut pas la su~roâuction si du moins l'excédent 

d'opium produit n'alicante pas· le trafic illicite. 'D'autre part, il est inutile 
• ' 1 • 

de mentionner dans le titre l.a cul ture du pavot, car il va de sui que le contrùl~ 

doit porter sur la plante elle-m~e. Il faut se garder d'accréditer dans 
' ·. 

l'opinion_publique l'idé~ erronée que le protocole limite réelleraent la production 

de 1 1 opi~ •.. 

M. 'KYROU (Grèce) s'associe aux vbservations du représentant de la 
' . ' 

France. 

M. KRISHNAHOORTHY (Ind~) fait e>bserver que le titre proposé par le' 

représen~~ de la Suede est celui qui correspond le plus e'xaètement au texte 

actuel du pr~~ocole, puisqu'il tient compte de l'insertion du nouvel article 3 · 
qui traite du bontr8le de la culture du pavot à des fins autres·que la·production 

de l'opium. 
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M. van MUYDEN {Suisse) estime que, si l 1 0n voulait s'en tenir au 

principe énoncé par le représentant de là France; on devrait modifier de nombreuses 

dispositions du pr0t0cole, n~tamment la première_phrase de l'article 3 et le 

paragraphe 1 de l'article 4 (E/CONF.l4/L.45)) où il est question de limiter, 

d'une part, la quantité d'opium produit dans ·1e monde et, d'autre part, le 

conmerce internationSl de l'opium aux seuls besoins médicaux et scientifiques.· 

La délégation s~isse s 1qppose au titre proposé par l'observateur de 
. - ' 

la Suède. Elle préfère que le titre ne men·iiionne pas le contrÔle de la culture 

du pavot, car c'est avant tout du contrÔle de· l'opium qu'il s'agit, ce qui 

entrafne implicitement celui de la plante. Au point de vue du protocole, 

le problème de l'utilisation de la paille de pavot pour la fabrication illicite 

d'alcalofdes est_un problèmè plutôt secondaire, qui est d'ailleurs déjà réglé 

en partie par la Convention de 1931. Le titre du protocole ne devrait donc pas 
y faire allusion. 

Le_PRESIDENT met aux voix l'ruuendement~de-l'obsërvateur de la Suetle 

{E/CONF.l4/L.73), qui est celui qui s'éloigne le plus, quw1t au fond, de la 

proposition primitive •. 

Par 14 voix contre 12, sans ab·s.:t_ent}on 2 ce~endement est adopt~. 

Préambule (E/CONF.l4/L.~~E/CO~.l4{L.jl, E/C0~.~418Q) 

M. JONKER (Pays-Bas) présente l'amendement sounis par. sa délégation 

au troisi0~e alinéa du préambule (E/CONF.l4/L.71). Bien que la Commission . 

principale ait accepté que le protocJle vise également la paille de pavot 

utilisée pour la fabrication d 1 alcaloides, il est ·manifestement inexact de dire 

que le.probl3me de l'utilisation de la paille de pavot est l'un des problèmes 

les plus urgents qui se p(;sënt dans le domaine du conti,"8le des stupéfiant~~ 

M. KRISHNAMOORTHY (Inde) rappelle qu1 apres une longue discussion} 1~ 

Commission principale s'est prononcée à une grande ~jorité pour le maintien des 

mots que le représentant des Pays-Bas pr0pose de supprimer. 

M. VAILLE (France) estiae inutile d'engager un débat sur l'amendement 

du représentant des Pays-Bas. 
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M •. NIKOLIC (Yougosiavie) partage le point de vue du représentant de 

la France. 

Par 14 v.Jix contre 4., avec 7 abstentions) la Conférence décide de ne pas 

~vrir de discussion su~ l'amendement des Pays-Bas (E/CONF,l4/L.71)., 

Par l2 voix contre 11,· avec 3 abstentions, l'amendement des Pays-Bas est 

adopté. 

. M •. PASTtn10V (Secrétaria~) expose les modifications pro~osé~s ~ar le 

Sec-rétariat" (E/CONF.l4/L.8o) en ce qui CvJ;lcerne l~ordonnance du pré~bule et la 
. ' ' 

rédaction de la clause relative aux signatures du protocùle. 

M. YATES (Secrétariat), répondant à une. question de M. HAMDANI (Pakistan), 

précise que la pratique à l'Organisation des Nations Unies est d~utiliser 

1 1 expression "_les Parties cuntractantes" et non "les Hautes Parties contractantes 11
, 

qui était la formule employée à l'époque de la Société des Nations. Le 

Secrétariat suggère que la_Conférence ne oodi!ie pas cette pratique. 

M. KYROU (Grèce) approuve cette suggestion et signale que la CommissiJn 

principale a déjà implicitement !ait droit au point de_ vue du Secrétariat, 

puisque 1 1 expression "les Hautes Parties contractantes" n 1 est pas utU.isée dans 

le corps du protocole. 

M. YATES (Secrétariat), répondant à une vbservation de M. ~ENBORG 

(Observateur de la Suede), confirme que les signataires du protoco~e seraient 

énumérés à la !in ~u p~ot~cole, tandis que les signataires de l'A4te !inal, 

c'est-à-dire tvus les représentants ay~t participé à la Conféredce, seraient 

énumérés à la fin dudit Acte final. 
' 

: ~· WOULBROUN (Belgique) présume qu 1 à la !in de 1 1 Acte final :figurera 

une phrase qui aura à peu prÇ)s la teneur sui vante : 

"En !oi de quoi 1 les représentants et observateurs, dûment zj.utorisés 

ont apposé leurs signatures sur le présent Acte final". 

M. PASTUHOV (Secrétariat) confiroe qu'il en sera ainsi. 
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M. WOULBROUN (Belgique) se réserve le droit de formuler, au moment 

voulu} des observations à propos de la forme à donner à cette phrase. 

Les mod:J,..fications .proposées par le' Secrétariat {E/CONF.l4/L.8o) sont · 

adoptées. 

Le préambule, ainsi amendé (E/CONF.l!+/L.44) est adopté à 1·1unan:1mité. 

Article premier (E/CONF.l4/L.44, E/CO~~.l4lL.74) 

M. NIKOLIC (Youg:.Jslavie), parlant en qualité de Président du Comité de 

rédactio~, rappelle que le texte de l'article premier reproduit dans le document 

E/CONF.l4/L.44 n'a été. adupté qu'à titre provisoire. La Commissiun principale a 

admis en effet que le chapitre consacré aux définitions devrait ~tre revu lorsque 

le texte intégral du protocole aurait été établi. 
' . 

Le PRESIDENT confinne la déclaration G!u Président du Comité de rédaction. 

Suivant la décision prise par le Comité des travaux, le huitième rapport du 
' . -

Comité de rédaction {E/CONF.l4/L.74) qui introduit certaines modifications à 
. ' 

cet article premier d0it· faire l'objet d'une discussion à la Conférence. 
. .: 

M. IŒKOLIC (Yougos~avie) signale que la premiere modification pr~posée 

ne vise Q.u'à cotlplé.ter la première phrase de1'art:Lcl~ premier. Il est apparu, 

en effet, qu'il n'était pas toujours possible d'indiquer expressément les cas 

0ù les définitions ne s'appliquaient pas et qu'il convenait en conséquence 

d'ajouter à cette phrase les mots "soit du contexte'\ 

M. KRISHNAMOORiHY (Inde) appuie cette proposition en ?ignalant qu'une 
- . . 

for~mule analogue est employée dans la législation indienne. . 

M. D~E (Monaco) préférerait que 1 1 on employtt une formule plus générale 

connile 1 "sauf indication contrai~e contenue dans le présent prot0cc..,le 11
, car le 

mot 11Contexte" risque en effet de prêter à confusion. 

M. CONTIN! (Secrétariat) dit qu'il n'existe pas de clause-type) on 

trouve des formules différentes dans les divers instruments relatifs aux 

stupéfiants. 

M. WALKER (Royaume-Uni) préférerait le maintien du texte actuel. 
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Par 4 voix contre 9, avec 14 abstentions 1 l'amendement du représentant de 
Monaco es't rejeté, 

Par 23 voix contre zéro, avec 3 abstentions; la première modification 

relative à l'article premier (E/CONF.l4/L.74) est adoptée. 

M. NIKOLIC (Youg\)Slavie), Président du Comité de rédaction, signale que 

la nouvelle définition du mot "territoire", n'apporte au texte aucune modification 

de fund. Le Comité de rédactiJn a jugé que cette définition serait plus précise 

si elle se référait au syst0me institué par la Convention de 1925. 

M. WAL~ (Royaume-Uni), répondant à une observation de M. HAMDANI 

(Pakistan), confirme que certains Etats fédératifs ou autres constituent plusieurs 

entités distinctes du puint de vue de l'application du système de c0ntr$le 

institué par la Convention de 1925. La définition proposée tien~ compte de la 

situation de ces Etats, mais elle ne peut viser le Pakistan puisque le Pakistan 

occidental et le Pakistan oriental ne sont pas traités comme dès entités 

distinctes pour l'application de la Convention de 1925. 

M. KRISHNAMOORTHY (Inde) s'associe aux observations du représentant 

du Royaume-Uni. 

La deuxi~e modification relative à l'article premier {E/CONF.l4/L.74) est 

adoptée. 

M. SHARMAN (Orcane de contr6le) craint que la définition pruposée 

po:ur les·I;Ilots "exportation" et "importation" ne couvre pas les exportations d'un 

Etat·à destina~ion d'un territoire d'un autre Etat. 

M. NIKOLIC {Yougoslavie) assure le représentant de l'Organe de contrele 

que la définition proposée engl-?be._ l;!ien les export,tions auxquelles il a fait 

allusion. 

M. VAILLE (France) s'associe à l'observation ~u représentant de la 

Yougoslavie. 

M• SHARNL~ ·(organe de contr$le) se d6clare satisfeit de l'explication 

qui a été donnée. 
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M. HOSSICK (Canada) propose, en vue dtécarter la difficulté signQlée 

par M. Sharman de supprimer, à la fin de +a définitiun,les mots "du m&le Etat". 

M.. VAILLE (Fra.n~e) est opp;sé à cette propüsition qu'il considère 

comme dangereuse. A son .avis,' les mots "du m@m~ Etat" .sont indispensables. 

Le PRESIDENT signale 'que 1 1 amendement oral présenté par le représentant 

du Canada peut. @tre mis aux voix puisque l'article premier n'avait été adopté 

par la Conmission ]:)rincipale qll:'è. titre provisoire, 

M. JON!Œlt (Pays-Bas) fait observer que la propositiün du Canada .. n'est . 
pas à proprement parler un amendement et que, cunformément à l'article~32, une 

délégation peut .dema~der ~ue des parties d'une proposition soient mises aux 
~ ' ' ' . . 

Vvix séparém.ent, 

Par··.une voix contre 18 avec 7 abstentions, la propositiun du représentant 

du Canada .est réjetée. 

La troisième mod:1ficati.:m relative à l'article prer.lier (E/CONF.l4/L.74)'.< 

est adoptée. 

Par 27 voix 1 sans oppositionz l'article premier (ELCONF,l4/L.44} ainsi 

amendé, est 'adc)pté. 

Article 2 (:E/CONF.l4/L.44, E/CONF.l4/L.5l, E/CONF.l4/L.58). E/CONF,l4/L.59, 
E7CONF .14/L. 78) . . 

M •. van-MUYDEN (Suisse) présente son amendement (E/CONF,l4/L.78), qui 

vise à r~mp~acer au paragraphe·l de 1 1 article 2 les 1:1ots "Tout Etat producteur" 

par les mots '~Toute Partie qui permet la production d 1 api ura". Cette rédaction 
\ 

semble à l.a délégation de la Suisse plus logique et l' ob,jet du .fŒ ;·t.vcole est 

essentiellement d1énoncer les obligations des Etats qui y seront parties. . . 

M. NIKOLIC (YougGslavie) demande la mise en discussion de l'amendement 

de la Suisse. 

Le PRESIDENT rappelle qu'une pruposi tion 'peut ètre mise· èn 

discussion si un tiers des membres présents et votants le demandent. 



E/CONF.])l./SR.9 
Français 
Page 9 

Par 9 voix contre 9, avec 7 abstentions, la Conférence décide de discut.er 
l'amendement de la Suisse (E/CONF.l4/L.7§l• 

M. WALKER (Royaume-Uni) estime que le libellé de l'amendement de 1a 

Suisse constitue un progrès, mais il s'oppose à son adoption parce que 1a 

Conférence n'a pas le temps d'étudier les changements qu'elle ;endrait nécessaires 
à d'autres endroits du protocole. 

M. KRISHNAMOOR~ (Inde) s'oppose à l'amendeneut du représentant 

de la Suisse, qui limite s~~ raison la portée du protocole du point de vue du 

contr6le exercé par les Et~ts producteurs, alors que ce protocole imposera par 

ailleurs des obligations ~@ne à des Etats qui n'y seront pas parties. 

M. NIKOLIC (YougoslaVie) rappelle avoir demandé, au cours des débats. 

de la Commission principale, de ne pas étendre aux Etats non parties au protocole 

les obligations imposées aux parties. La Commission ne s'est pas ralliée à 

cette opinion. C'est pourquoi, s'inclinant devant la décision de la Commission, 

il votera--contre 1 1 amendement de la Suisse. 

M. PHAM HUY 'r:i (Viétnam) 'lppuie l'amendement de· la Suisse qui dissipe 

toute confusion entre la notion d'Etat producteur et celle d'Etat exportateur. 

Il n'y a pas identité entre ces deux groupes d'Etats. Il est bon de préciser 

que le paragraphe l de 1' article 2 vise les Etats qui permettent la culture de 

l'opium. 

M~ RENBORG (Observateur de la Suède) estime logique de dire, au 

paragraphe 1 de l'article 2 connue au paragraphe .1 de · 1' article 3, ~es ''Parties" e~ 

non les "Etats producteurs". La ·conférence devrait donc adopter l'amendement de 

la Suisse. 

M, van MU'tDEN (Suisse} remercie le --représentant du Vietnam et· 

l'observateur de la Suède de leur appui et précise que_l~ ~ortée de son amendemen 

est limitée à l'article 21 et que sa délégation ne demande pas ·le remplacement de 

mots "Etat producteur" chaque fois qu'ils apparaissent dans le protocole. 

Le PRESIDENT met aux voix l'amendement de la Suisse (E/CONF.l4/L.78), 

.Par 17 voix contre 41 avec 2 abstentions, cet amendement est rejeté. 

M. KR!S:HlilJ\M)ORTHY (Inde) présente son amendement au paragraphe 1 de 

l'article 2 {E/CONF.l4/L.51). 

Le PRESIDENT met aux voix l'amendement de l'Inde, 

Par 33 voix contre une, avec une abstention, l'amendement de l'Inde est adoP. 
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M •. NIKOUC. (Yougoslavie) expliq\lant son vote, décla;re s '.f!tre opposé 

à la suppres_si<:m des mots "et son organisation administrative" parce q).le la 

Commission_principale, après discussion, avait déc~~é de les maintenir, 
. . . 

Me' KURINO (Japon) présente son amendement aux paragraphes 1 et 5 

de l'articJ,.e. 2 (E/CONF.l4/L.59). Si c~t_ .amendemeJilt est adopté, le paragraphe 1, 
' 

au lieu d'énoncer d'abord l'obligation d'établir un:· ou plusieurs organismes 
. ' . 

spécialisés, imposera aux Etats producteurs l'obligation .d'établir un organe 
' , ' : ' t ~ - • 

spécialisé unique et, subsidiairement, au cas où ·;~.~ur Constitution ne le le.U! 

permettrait pas, d'établir plusieurs organismes. - Cet amendement .a été r~digé 

avec le concours d'un jur~ste du Secrétariat de faqon à rendre impossible toute 
. . 

interprétation erronée de l'article tout en conservant les principes déJà adoptés 
par la. Commission principale-. - '· 

M. KRISllliAMOORTHY (Inde) deoande la mise en diacussion de l'emend~nt 

du Japon. 

Par·7 voix contre 3, avec 13 abstentions, la Conférence décide de discuter 
·' 

ltamendement du Japon {E.-CONF.l4/L.52}·· 

·M~- wP.LKll!R (Royaume-UniL saris forr.iu.l.er un j\.l.geiïlent sur la valeur 

intrinsèque de 1' amendement du Japon, craint que la Conférence, pressée par le­

temps)· ne puisse. se prononcer sur- cette propysition;~n-,p~eine _connaissance de 

cause. 

M. ANSLINGER (Etats-Unis d'Amérique·), appuyant 1' amendement du Japon, 
. ' 

propose de préciser que 1 • organisme spécialisé devra remplir "toutes" les 

fonctions énoncées à l'article 2. 

. ' .. •M •. ~ANI (Paldstan) appuie ~·.·&le.t:ldement du JapunJ tel qu'il a été 

amendé par le représentant des Etats-Unis. 

M. KRISHNAMOORTHY _(Inde) combat l'amendement. du Japon, qui sembfe établir 

une ;iden~té entre "plusieurs organif?IlleS d'Etat", et "les a~torités gouve.rnemental.er 

compétentes". Il craint que la ~éds.c.ti~n p;op~sée.· ntentr~ne quelque c?nfusion. 
1 

M. JOUBLANC-RIVAS (l·1exique) ·appuie les observatfons du représ~ntant de 

l'Inde. 
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Le PRESIDENT met aux voix 11 amendement du Japon aux para,graphtJs 1 et 5 

de l'arti'cl~ 2 (E/CONF.l4/L.59). 

Par 12.voix contre 8,· avec 6 abstentions, cet amendement est rejeté. 

M • .ARDALAN (Iran) présente son ·amendement au paragraphe 5 de 

1 1article 2 (E/CONF.l4/L.,S). Tout en reconnaissant que les Parties peuvent 

avoir ·~vantage à fixer à l'avance les prix auxquels l'organisme d'Etat spécialisé 

se rendra acquéreur de la récolte, la d~légation de l'Iran préf,rerait qu'elles 

ne soient pas tenues de le faire. 

M. VAILLS (France) s'oppose à l'amendement de l'Iran, qui 6terait aux 

Etats la possibilité d'utiliser les prix pour diriger la culture du pavot. Il 

demande le maintien de la clause relative aux prix qui, loin de g@ner.les 

Etats, donnera. plus d'efficacité à leur politique de contr8le. 

M •. NIKoLIC (Yougoslavie).appuie l'amendement· de l'Iran •. La clause 

relative aux prix est trop imprécise pour qu'on ~uisse espérer qu'elle rende 

le contr6le plus efficace. Il ne conteste pas, qu 1 en fixant à 1.1 avance un 

prix peu élevé l'Etê.t;découragerait la culture du pavot dans une .. certaine 

mesure, mais le texte actuel du p~ragraphe 5 n'impose aux Parties auçune 

obligation en ce sens et.il n 1y·a donc aucun inconvénient à omettre la clause 

relative aux prix. 

"M.· KYROU (Grè'ée) estime, lui aussi·, que la clause dont le représentant 

de'l 1Iran.demande'la suppression est trop vaeue pour servir utilement les fins 

visées à l'article 2.· · 

Le PRESIT'ENT met auX: voix l'amendement de l~'Iran (E/CoNF:l4/L.58) 

au paragraphe 5 de 1 1 ar~icle 2. 
' . 

Par 15 voix contre 9, avec 2 abstentions, cet amendement est·adopté. 

Le PRESIDENT met nux voix l'ensemble de l'article 2 (E/CONF.l4/L.44) 

tel qu'il a été amendé, le paragraphe ï étànt rédigé comme le propose le Comité 

de rédaction (E/CONF.l4/L.74), 

L'article 2, ainsi amendé, est adopté à l'unanimité. 
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Nouvel article 3 (E/CONF.l4/L,44, E/CONF.l4/L.75, E/CONF.l4/L.51l 
' . . . . 

M. KRISHNAMOORTHY (Inde) appuie l'amendement E/CONF.l4/L.75 présenté 

par l'observateur de la Suède, car, à son avis, le nouveau titre proposé· 
. . 

convi~nt beaucoup. mieux .. pour·.~ -~tici~ qui:. traitè non--seuiemën-raeTapaille 

de pavot, mais encore de la culture dU: pav~t·, 

M •. RENBORG ( O~serv~teur de la Suède) estime qù' n y a intér@t à ce 
. . . ' . . 

que.le titre _d'u~ article corresponde exactement au contenu de cet article.' · 

Or, dans toute la première pa.rtié du nouvel article 3, il est quest1on' de la 

culture du pavot, Seul, l'alinéa ~) a trait ·au contr6le de la paille de·pavot. 
. ' 

C'est pourquoi la délégation de la· Suède a jugé utile de proposer un nouveau 
titre. ·. · 

Par 16'1voix contre 7, avec 4 abstentions, L'amendement .de la Suède 

(E/CONF.l4/L.75) ·~st adopté. · .. , 
\ 

M~ VAILLE (Fra.nce).explique pourquoi il a. voté contre c~t amendement. 

A son avis, le nouveau ti tr·a est beaucoup trop ·long, étant dont:lé surtout que 

1 1articie en 9.uestion ne comporta qu'un seul paragraphe, De plus, 1·1objet' de 

cet article est le contrôle de la paille de pavot qu1 ·servira à la production 

de morphine. Le.titre qui vient d'être adopté. laisse suppos~r que 1 1on 

·contrôlera la culture du pavot quel que soit-l'usage auquel la plante est 

destinée. ... 

M. KRISHWU~OORTHY (Inde) présente la première partie de son amendement 

(paragraphe r du. d.9cument E/CONF·.l4/L.57) •. Il· rappelle que les mots "à son .. ~. ' 

avis" ont été introduits à l'alinéa a) de l'article à la demande de la délégation 

mexicaine et.· que la .Ç,eirf!1ission principale· a :Longuement discuté d~ la m@me question 

au sujet de l'amendement à l'article 10 présenté par ·le représentant de la 
~ - • 1 

Turquie. L 1 amendemen.t d~ la Turquie ayant ôté re jété, i1 convie~drai t de 

, sup];lrimer dans le nouvel article 3 les mots "à son avis". 

M. VAILLE (France) propose_que cet am~~dement fasse 1 1objet d'une 

discussion. 

Par 4 voix contre une, cette proposition est ado~tée. 

M. VAILLE (France) appuie l'amendement de .l'Inde. 
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M. JOUBLANC-RIVAS (M3xique) estime qu'il est indispensable de maintenir 

les mots "à son avis", qui sc.u•.::.egardznt la souveraineté des Etats. La délégat1on 

mexicaine a appuyé l'amendement turc auquel le représentant de l'Inde vient de 

~aire allusion et votera par conséquent contre l'amendement de l'Inde. 

M. NIKOLIC (Yougoslavie~ pense, comme le représentant du Mexique, 

qu'il convient de respecter ~a souveraineté des Etats,_ mais il eouligne que le 

protoco~e répond à des préoccupations humanitaires, C'est la raison pour laquelle 

la Commission a estimé que, dans certains cas, il ét.ait légïtime d'accorder 
. . 

à une autorité supranationale la possibilité d'intervenir dans des affaires . . 
intérieures d'un pays. Etant donné que la Commission a adopté cette position 

au sujet d'autres articles, il serait logique que la Conférence adopte l'amen­

dement du représentant de l'Inde. 

M. RENBCRG (Observateur de ~a Suède) fait observer que la formule 

"à son avis" ne figure ians aucune des conventions existantes. En supprimant 

ces mots, on laisserait tout de m@me aux parties une certaine latitude ainsi 

que l'indiquent les mots 11 such laws or regulations as may.be necessary" qui 

figurent dans le texte anglais. ' En m@~e temps, on accorderait à i'autorité 

internationale le droit d'intervenir. Le texte amendé devrait donc donner 

toute satisfaction. 

M. WALKEJ.1 (Royaume-Uni) reconnatt avec le représentant de l'Inde. 

qu'une-formule comme celle qui a été proposée est, d'une manière générale, peu 

indiquée. Cependant la question de la paille de pavot a été soulevée .inopiné­

ment à la Conférenc·e et l.a plupart des représentants .n'avaient pas d'instructions. 

Dans ces conditions,· il est assez légitime de laisser aux gouvernements une 

cer~ine liberté d'action dans ce domaine, 

M. DAiiNER (République fédérale d'Allemagne) signale que, dans son 

pays le pavot est cultivé depuis des siècles pour l~s graines. Cette culture 

n'est pas interdite et ne fait l 1objet d'aucun contr6le. Les cultivateurs 

ne pensent pas à extraire de la morphine des graines. Il serait donc absurde de 

,promulguer des lois qui ne feraient qu'attirer l'attention sur la possibilité 

de p,roduire de la morphine, M. Danner est donc d 1 avis qu 1 il convient de mainte-. . . 

nir le texte actuel de l'article. Il rappelle· que la _Commission a voté pour 
"' 1 1 insertion des mots "à son avis'' par 22 voix. 

. . 
M. KRISHNAMOQ~THY (Inde) estime que le texte actuel laisse trop de 

latitude aux gouvernements, qui pourraient facilement répondre qu'ils ne peuvent 

rien·faire dans ce domaine. A son avis, les arguments présentés par le 
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..:·&présentant du Royaume-Uni sont. inexacts, Dans le texte .primitif du para­

graphe 5 du projet de protocole il éta~t déjà ~uestion de la paille de pavot, 

ainsi que le p~ouvent les observations présentées à ce sujet par différents 

pays, avant m@me la,réunion de la Conférence. 

Répondant aux objections du repr.éae'ntant de la République fé~1érale· 

q'Allemagne 1 Mo Krishnamoorthy fait. observer que, m~me si l'on supprime les 

mots "à'aon avis", on laisse aux gouvernements assez de latitude pour juger 

s'il est nécessa.ire ou non de promulguer 0es lois sur la paille de pavoto I,e 

nouvel ~ticle 3 a pour but d'emp~cher la production illicite d'opium et de 

morphine à partir du pavot. Il n'est donc pas question de contrSler la production 

de la graine de pe"vot 0 Etant donné la décision prise au sujet de 1' article 10, 

la Conférence, pour ~tré logique, devrait adopter l'amendement de l~Inde. 

Par 19 voix Qontre iJ, 1a première jàrtie de l'amendement de ·l'Inde­

{E/CONFel4/L~57). est ado2téeo 

i'4o KRISHNAMOORTHY (Inde) présente la de'uxième partie de son amèndement . ' 

(paragraphe 2 du document E/CONF~l4/Lo57) 1 relative à l'alinéa ·a) ii) ·du nouvel 

article ) et qui tend à instituer un contr8le des importations et des exportations 

de pa.ille de pavot. L'alinéa c) qui prévoit la communication de statistiques 

relatives à l'importation et à l'exportation. de la paille de pavot'ne suffit 

pase L'amendement de l'Inde ne définit pas les oodalités du contrSle qui serait 

\institué; elies seraient laissées à l'appréciation des gouvernements. L1 al)lende-' ' ' 

ment de l'~de a déjà été écarté.par la Commission principale, mais, étant donné 

le grand n6mbre d'abstentions et le f'ai t que la Commission .n'avait pa.s accordé 

une attention suffisante à la question, la délégation de 1 1.Inde a ·décidé de le 

présenter 4' nouveau. Puisque 1' on tire de la morphine de la paille 4e pa.vot, 

on ne voit)?as com:nent on pourrait emp~eher la .f'abricatioQ. illicite de la 

morphine, ~moins .que les pays .ne contr6lent l'importation et l'exportation de 

la matièr~ première. 

La CSmmission décide de discuter la deuxième partie de l'amendement de 1 1 Inde. 
1 

·(M. NIKOLIC (Yougoslavie) n'approuve pas cet amendement 0 Le paragraphe c) 
! 

qui prévpit la communication des statist-iques permettra au Comité d'obtenir tous 

les ren~ignements n~cessaires. De plus, 'tous les pays contr6lent leurs eXpor­

tations/ et leurs importati~~ d'une manière général~. On ne voit pas pourquoi 

il fau~·ait prévoi~ un contr6le supplémentaii-e pour la paille de pavot. 
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Me RENBORG (Observéteur de.la Suède) fait observer que, si le 

protocole permet, comme on l'esJ)èr,e, de réduire les qusntités d'opium mises en 

vente illicit~ment, il se peut que les trafiquants recour~nt plus largement à la 

paille de pavot pour obtenir de la morphine. Les conventions en vigueur ne 

prévoient qu'un contr8le national de la peille de pavot pour-l'extraction de la 

morp~ine; or on sait que. le t~afic illicite se fait à l'échelle internationale. 

Si l'amendement de l'Inde est adopté, tout ce que les pays auront à faire sera 

de mettre sur pied, pour la·paille de pavot, un système de licences d'exportation 

et d'importation. 

M. WAU<ER (Royaume-Un~) . ne parte ge pas l'avis du représèntent de la 

Suède. Il rappelle que la fabrication de le. morphine à partir de la paille de 

pavot est une opération diffic~le qui ne peut s'effectuer que dans des fabriques 

spécialement équipéesQ De plus, cette fabrication exige des quantités énormes 

de paille de pavot. La déléga~ du Royaume-Uni est, d'UQe manière générale, 

opposée à tout contr8le qui n'~st pas ab~olument indispensable. 

M. DANNER (République fédérale d' Allemcgne) estime également que la 

production de la morphine à ·partir de la paille de pavot ne constitue pas ~ 

danger • En 19501 l' Allemcgne a produit 1 par cette méthode, 4 o619 Kg de 

morphine alors que ses cultures du pavot lui auraient permis d'en produire 

84.000 Kg. Comme ces chiffres le mon~ent, seule une toute petite partie de la 

paille de pavot est utilisée pour la fabrication de la morphine. Comme la 

~reduction des alcaloïdes est soumise à un système de ~icences et que les 
/ . 

,'~hi,ffres de cette production sont communiqués eu Co~té 1 le contr8le des impor. 

tetions et des exportations de la paille de pavot ne semble pas présenter 

d'intér~t. 

M. VAILLE (France) estiree que ce contrôle serait sans effet pratique. 

Si les traf~quants désirent se procurer de la morphine, il leur sera plus faeile 

de faire des préparations de synthèse plutôt que d'extraire ce produit de le 

paille de pavot. 

M. KRISHNA!.\10CRTHY (Inde) fa1 t observer que le Comité reçoit en effet 

les chiffres relatifs à la paille de pavot ~t1lisée dans les fab~iques, mais qutil 

ne reçoit aucune communication sur la matière ~remiè~e produite. · 
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Contrairement à ce qu'ont affirmé certains représentants, les transactions 

illicites sur la paille de pavot peuvent présenter un grave danger. · 

M. Krishnamoorthy·rappelle que le·représentant des Etats-Unis· d'Amérique, au 

cours de la )ème séance de la Commission principale, a précisé qu'il existait 

un important trafic d'héro!ue fabl'iquée à partir· de paille de pavot provenant 

de pays qui ne communiquaient pas de·~tatistiques. 

M. WALKER (Royaume-Uni) fait remarquer que l'hér9tne· ne peut pas etre 

fabriquée directement avec la paille de pavot. Il.faut d'abord fabriquer de.la 

morphine et, au moment où cette fabrication commence, elle t'ombe sous le coup 

des .mesures de contr8le prévues par la Convention de 1931. 

Par 9 voix contre 141 ax_e.~~bstentionst la. deuxième ~artie de l'amendement 

de l'Inde (E/CONF.l4/L.57) est reJ~· 

Par 26 voix contre" zéro, avec une o~~tent1on 1 le nouvel article 3, tel 

qu • il a été amendé !B.!A<i9,&t2,. 

~ticle 2 (~/CONJ?-•. 14/! ... ,45, f!/CONF.lVf,.74) 
.· . 

M. NIKIDLIC (Yougoslavie), Présid~nt du Comité de rédaction, signale 

que ce Comité ne propose dans son amendement (E/CONF.l4/L.74) que des modifi­
cations de forme, 

M, VAILLE (France)' propose que les amendements de pure forme ne 

fassent pas l'objet d'un vote distinct~ mais soient adoptés en m@me temps que 
l'article, 

Il en est ainsi décidé. 

M. IŒISHNAL\IDORTHY (lude) propose, pour améliorer le texte de l;.'article1 

de remplacer, à l'aÜ.néa 2 e) du texte anglais, le mot "State" par le mot . 

"Party" à la huitième ligne et le mot "P~ty" par le mot "State" à la neuvième 
. . ' 

ligne. Il propose également de remplacer, dans les textes français et anglais, 
à la onzième ligne du m~me alinéa1 le mot "Etat" par le mot "Partie". 

M. VAIIl.E (France) et M. WAIKER (Royaume-Uni') estiment qu'il est 
imptudent de modifier le texte actuel, car ces modifications faites très 

:· ,. . . 
rapidement pourraient avoir des conséquences qu'il est impossible de )révoir 
a.ctuellement • 

Par 5 voix con·tre 4, avec ·15 abstentions, les modifications propOsées par 
le· .représentant de 1' Inde sont adoptées. 

A l'unantmité 'l'article 3, tel qu'il a été smendé, est àdoptéc 
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Mo OR (Turquie) présente son amendement {E/CONF.l4/LefJ8). Il rappelle 

que 11on trouvera dans les co~tes rendus analytiques E/CONF.l4/AC~l/SRol01 11 

et 12 les arguments qui ont été exposés pour l'adoption d'une disposition réduisant 

à quatre -pays le 'nombre des pays exporta.teurslP Le principal arsument contrair-e 

a. été,qu'il fallait sauvegarder la libre conct~rence, mais les représentants des 

Etats-uni.s 1 de la Suisse et de la Chine ont fa.i't ressortir que 1 mSme si 1' on 

limitait à quatre;le nombre des·pays autorisés à exporter,le principe de la 

libre concurrence serait sauvegu~dé. 

M. PHAM HUY TY (Vietnam) propose que l'amendement de la Turquie fasse 

l'objet d'une discussion, 

Par 9 voix contre 4. la Conférence décide de discuter cet amendement, 

M. HOSSICK (Canada) estime que, si l'on rayait nctue'llement trois pays 

de la liste· des ·.pays autorisés à exporter 1 on établirait une zspèce de mcinopole 

de l'opium. Sa délégation ne peut accepter ce principe et votera. en-faveur du 

maintien du t~xte actuel ,de 1_1 article, 

Ml) VAILLE (France)' rappelle qu'à Ankara, où il s'agissait de crée;- un 

monopole, des résèrves avaient été faites et que des contingents avaient été 

réservés pour.les pays qui rie feràient pas partie du monopole envisagé, Par 

ailleurs, le Conseil icono~que et social· a. adopté le principe selon lequel les 

pays autorisés à exporter devraient ~tre c·eux qui ont exporté de l'opium e:n 1950; 

ces pays sont les sept peys énumérés à l'article 4. Deux des pays qui f~gurent . . -

sur cette ~iste n'ont pas participé à la ConfQre~ce, _mais, pour des considérations 

d'ordre P9litique, ~1 importe de les maintenir pur la liste. 

M. van MUYDEN (Suisse) rappelle qu·' au moment oti 'la Commission principale 

s'est prononcée sur l'article 4, la délégation suisse a voté pour l'inscription 

de l'URSS et de la Bulgarie et contre l'inscriptio~ de la.Grèce sur la liste. 

Entre temps, la délégation suisse a modifié son point de vue en ce.qui concerne 

la Grèce, qui doit figurer égaiement·s~ la liste des pays autorir.és à expor~er. 
Elle est maintenant convaincue que la liste de pays incorporé~ à l'article 4 
devrait ~tre conforme au principe adopté par le Conseil économique et social. 

C'est pourquoi la délégation suisse votera contre l'amendement de la TUrquie. 
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Mo Q.UIN'W.RO {Philippines) votera, pour l'amendement de la Turquie 

parce que l'~bjectif de la Conférence est de réduire et de limiter la production 

de l'opium. or le. protocole prév~~t déjà,que les pays pourront produire pour 

, leurs besoins propres; ·ce . qui signifie que le nombre des pays producteurs pourra 

'augmenter.· Il serait regrett~ble de permettre maintenant d'augmenter le nompre 
des pays pratiquent le commerce de l'opium. 

. M. I<.RIS~AMOORTIIY ( Inde}rappelle que, s'il a.• eet abstenu lors du vote 

qui a eu lieu à la Ç_omm113,sion principale sur. l'inscription de· l'URSS et de la 

Bulgarie sur la liste, c'est parce que ces.pays n'avaient pas jugé devoir assister 

\~ la Conférence. Il p~n~ cependan;t qu'ii convient de suivre le' principe. énoncé 

i>ar le Conseil. C'est pour'quoi, il ne J;lOurro pao voter pour l'amendement de la 

Turquie. 

M •. ANSLINGER (Etats-Unis d'Am6rique)· appuie l'amendement de la Turquie, 

car l'URSS et la Bulgarie ont. déclaré que l'exportation de l'opium ne les 

intére~sait pas. 

M. PHAM HUY TY (Vietnam) rappelle que, lors de le discussion au sein 

de la Commission, il s'était réservé le droit de revenir ~ur la .question. Il a 

maintenant reQU des instructions de so~ gouvernement, qui accepte de limiter le 

nombre des pays exportateurs à ceux qui ont exporté de l'opium en 1950. Le 
1 

représentant du Vietnam déclare en autre que son ·pays n'envisage pa.s d 1 eccrottre 

sa production d'opium pqur en entreprendre l~~ortation~ 
. . . 

' M. OR (Turquie), répondant aux objections du représentant de la France, 

fait observer que la situation ~ctuelle est·toute ~ifférente de celle qui existait 

à l'époque de ia réunion d'Ankara, où il était question d'un monopole et où l'on 

a.vait réservé ; pour 100 pour certa.ins pays, Selon le protocole, les pays 

exportateurs pourront exporter à volonté. 

M. CARAYANNI.S (Grèce) estime que la Canf4rence doit avoir en vue 

l'intér~t.de· l'humanité et non pas l'intér~t'partloulier des pays. C'est pourquoi, 

il demande au représentant de le ~~quie de retirer son amendement, 
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M. OR (Turquie) répond que son amendement ne vise pas à protécer 

les :i.ntér€ts de la Turquie. Ayant reçu des instructions formelles de son 

Gouvernement, 11 ne peut accepter de· retirer son amendement. 

Par 16 voiX contre 3, avec 1 e.bstentioner l'amendement de la TtJr~3.e ast· 

rejeté• 

L'article 4 est adopté. 

La séance est levée à 13 heures 10. 




